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PROJET DE RÉSOLUTION 

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE: 
SUIVI DE LA DÉCLARATION DE MARGARITA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

VU:

Les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES. 130 (VII-O/03) “Réunion Ad hoc de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”, CIDI/RES. 145 (IX-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES. 165 (X-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”, CIDI/RES. 179 (XI-O/06), “Réitération et renouvellement d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, CIDI/RES. 195 (XII-O/07) et CIDI/RES. 215 (XIII-O/08) “Pauvreté, équité et exclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”; 
Les résolutions AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, AG/RES. 2081 (XXXV-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”, AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06), “Réitération et renouvellement d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, AG/RES. 2307 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2392 (XXXVIII-O/08) “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”,
PRENANT EN COMPTE que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC. 1/03),
CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;

Que la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;

Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) reconnaît que venir à bout de la pauvreté, de la faim et des inégalités sociales représente d’importants défis auxquels doivent faire face plusieurs pays du Continent américain au XXIe siècle;

Que dans cette même Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’OEA à examiner soigneusement les recommandations adoptées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, tenue à l’île Margarita (Venezuela) en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur “engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”;

Que la Charte démocratique interaméricaine dans son préambule réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie, et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;

Que par la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, l’Assemblée générale a fait sienne la Déclaration de Margarita, et a pris note de la proposition de mettre en œuvre le processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (CEPCIDI/doc.594/03), ainsi que de la méthode de ce renforcement (CEPCIDI/doc.611/04 corr. 1);

Que dans la Déclaration de Margarita, les autorités de haut niveau des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en sa qualité de forum politique continental pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que l’Organisation des Nations Unies, à travers le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), ainsi que d’autres organismes du Système interaméricain, ont accordé une attention soutenue aux engagements contractés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que la crise économique et financière actuelle constitue un grave obstacle à l’exécution des programmes sociaux et un sérieux défi pour l’atteinte des objectifs de développement du Millénaire; 

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif; 

Que la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) “La pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale” donne pour instruction au Conseil permanent et au CIDI de définir conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté; 

Que la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI s’est tenue à Reñaca (Chili), les 9 et 10 juillet 2008,
EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, le 2 avril 2008, à Washington D.C., de la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) pour contribuer “au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire pour 2015”, et prenant en compte les résultats de cette réunion,

CONSIDÉRANT l’offre du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela d’accueillir un atelier, dans le cadre de l’atteinte des objectifs de développement du Millénaire, sur les expériences et les mesures mises en place par les États membres du Continent américain pour mitiger l’impact de la crise économique et financière sur les programmes sociaux, 
DÉCIDE:

1. De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

2. De charger le Conseil permanent et le CIDI d’examiner, sur la base de la proposition faite à cette réunion, les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine et dans d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels.

3. D’inviter le Secrétariat général des Nations Unies à soumettre un rapport sur le Débat thématique qui s’est déroulé lors de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les objectifs de développement du Millénaire tenu en avril 2008, de même qu’à la “Conférence au plus haut niveau sur la crise financière et économique mondiale et ses effets sur le développement”, tenue du 1er au 3 juin 2009, afin de contribuer au dialogue, en vue de contribuer au suivi, à l’évaluation et à la supervision de tels projets, ainsi qu’à la recherche d’une plus grande coordination de l’action multilatérale. 

4. De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré, agissant en coordination avec d’autres secteurs pertinents de l’OEA et avec le soutien d’institutions internationales appropriées, notamment la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), d’effectuer, notamment, une compilation des données d’expériences et des mesures mises en place par les États du Continent américain pour réduire l’impact de la crise économique et financière sur les programmes sociaux, dans le cadre de l’application des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.

5. De demander que lors de l’élaboration de cette étude, compte soit tenu des résultats de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, ainsi que des rapports des États membres sur cette question présentés à l’occasion de la Réunion mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI tenue le 2 avril 2008. 
6. D’accueillir avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela figurant dans le document CEPCIDI/INF.  /09 concernant la tenue, au premier semestre de 2010 et dans le cadre de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), d’un atelier sur les expériences et les mesures entreprises par les États du Continent américain pour atténuer les effets de la crise économique et financière sur les programmes sociaux, dans le but d’identifier et de développer d’éventuels domaines de coopération.
7. De demander à la CIDES de préparer cet atelier, avec le soutien de la SEDI, afin que celui-ci constitue une contribution à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI.

8. De demander à la CIDES de présenter les résultats de l’atelier à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui se tiendra en Colombie en 2010.

9. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport à la Quinzième Réunion ordinaire du CIDI sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE
PROJET DE RÉSOLUTION 

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE: 
SUIVI DE LA DÉCLARATION DE MARGARITA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 mai 2009)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

Les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES. 130 (VII-O/03) “Réunion Ad hoc de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”, CIDI/RES. 145 (IX-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES. 165 (X-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”, CIDI/RES. 179 (XI-O/06), “Réitération et renouvellement d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, CIDI/RES. 195 (XII-O/07), CIDI/RES. 215 (XIII-O/08) “Pauvreté, équité et exclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita” et CIDI/RES. ___ (XIV-O/09) “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”;
Les résolutions AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, AG/RES. 2081 (XXXV-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”, AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06), “Réitération et renouvellement d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, AG/RES. 2307 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2392 (XXXVIII-O/08) “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”,

PRENANT EN COMPTE que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC. 1/03),

CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;

Que la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;

Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) reconnaît que venir à bout de la pauvreté, de la faim et des inégalités sociales représente d’importants défis auxquels doivent faire face plusieurs pays du Continent américain au XXIe siècle;

Que dans cette même Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’OEA à examiner soigneusement les recommandations adoptées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, tenue à l’île Margarita (Venezuela) en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur “engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”;

Que la Charte démocratique interaméricaine dans son préambule réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie, et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;

Que par la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, l’Assemblée générale a fait sienne la Déclaration de Margarita, et a pris note de la proposition de mettre en œuvre le processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (CEPCIDI/doc.594/03), ainsi que de la méthode de ce renforcement (CEPCIDI/doc.611/04 corr. 1);

Que dans la Déclaration de Margarita, les autorités de haut niveau des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en sa qualité de forum politique continental pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que l’Organisation des Nations Unies, à travers le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), ainsi que d’autres organismes du Système interaméricain, ont accordé une attention soutenue aux engagements contractés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que la crise économique et financière actuelle constitue un grave obstacle à l’exécution des programmes sociaux et un sérieux défi pour l’atteinte des objectifs de développement du Millénaire; 

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif; 

Que la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) “La pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale” donne pour instruction au Conseil permanent et au CIDI de définir conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté; 

Que la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI s’est tenue à Reñaca (Chili), les 9 et 10 juillet 2008,
EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, le 2 avril 2008, à Washington, D.C., de la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) pour contribuer “au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire pour 2015”, et prenant en compte les résultats de cette réunion,

CONSIDÉRANT l’offre du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela d’accueillir un atelier, dans le cadre de l’atteinte des objectifs de développement du Millénaire, sur les expériences et les mesures mises en place par les États membres du Continent américain pour mitiger l’impact de la crise économique et financière sur les programmes sociaux, 

DÉCIDE:
1. De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.
2. De charger le Conseil permanent et le CIDI d’examiner, sur la base de la proposition faite à cette réunion, les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine et dans d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels.
3. D’inviter le Secrétariat général des Nations Unies à soumettre un rapport sur le Débat thématique qui s’est déroulé lors de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les objectifs de développement du Millénaire tenu en avril 2008, de même qu’à la “Conférence au plus haut niveau sur la crise financière et économique mondiale et ses effets sur le développement”, tenue du 1er au 3 juin 2009, afin de contribuer au dialogue, en vue de contribuer au suivi, à l’évaluation et à la supervision de tels projets, ainsi qu’à la recherche d’une plus grande coordination de l’action multilatérale. 
4. De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré, agissant en coordination avec d’autres secteurs pertinents de l’OEA et avec le soutien d’institutions internationales appropriées, notamment la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), d’effectuer, notamment, une compilation des données d’expériences et des mesures mises en place par les États du Continent américain pour réduire l’impact de la crise économique et financière sur les programmes sociaux, dans le cadre de l’application des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.

5. De demander que lors de l’élaboration de cette étude, compte soit tenu des résultats de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, ainsi que des rapports des États membres sur cette question présentés à l’occasion de la Réunion mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI tenue le 2 avril 2008. 

6. D’accueillir avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela figurant dans le document CEPCIDI/INF.  /09 concernant la tenue, au premier semestre de 2010 et dans le cadre de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), d’un atelier sur les expériences et les mesures entreprises par les États du Continent américain pour atténuer les effets de la crise économique et financière sur les programmes sociaux, dans le but d’identifier et de développer d’éventuels domaines de coopération.
7. De demander à la CIDES de préparer cet atelier, avec le soutien de la SEDI, afin que celui-ci constitue une contribution à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI.

8. De demander à la CIDES de présenter les résultats de l’atelier à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui se tiendra en Colombie en 2010.

9. De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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